
2015 à 2020, le quinquennat de trop pour Pierre Nkurunziza

    Deutsche Welle,Â 09.06.2020  Cela fait cinq ans que le Burundi est plongÃ© dans une grave crise politique nÃ©e de la
troisiÃ¨me candidature controversÃ©e du prÃ©sident Pierre Nkurunziza. Un quinquennat quâ€™il nâ€™a pas terminÃ© avant de
mourir.  Depuis avril 2015, le Burundi nâ€™a plus connu une vÃ©ritable paix. Les dÃ©tracteurs et les opposants rÃ©els ou
supposÃ©s du prÃ©sident Pierre Nkurunziza font lâ€™objet dâ€™une rÃ©pression violente et systÃ©matique.  
  Des rÃ©pressions orchestrÃ©esÂ par les autoritÃ©s burundaises, selon des organisations de dÃ©fense des droits de lâ€™homme et
une bonne partie de la sociÃ©tÃ© civile burundaise.  Et certains des crimes sont imputÃ©s aux jeunes du Parti au pouvoir les
fameux "Imbonerakure" qualifiÃ©s de miliciens au Burundi.  Entre avril et juillet 2015, câ€™Ã©tait difficilement quâ€™on fermait les
yeux la nuit dans certains quartiers de Bujumbura Ã  cause des tirs dâ€™armes automatiques et des dÃ©tonations de grenades.
Des violences qui ont fait jusquâ€™Ã  prÃ¨s de 2.500 morts entre 2015 Ã  2019, une pÃ©riode triste dans lâ€™histoire du pays.  Le
quinquennat de trop  En effet, la dÃ©cision prise le 25 avril 2015 par le prÃ©sident Nkurunziza et son parti, le Conseil
national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie  (CNDD-FDD), pour que leÂ dÃ©funt prÃ©sidentÂ prÃ©sente sa candidature pour un
troisiÃ¨me mandat, avait rencontrÃ© une farouche opposition qui a Ã©tÃ© reprimÃ©e. L'opposition considÃ¨re cette nouvelle
candidature comme une violation de l'Accord d'Arusha qui avait mis fin Ã  la guerre civile dÃ©butÃ©e en 1993 au Burundi. 
L'accord d'Arusha, du nom de la ville dâ€™Arusha en Tanzanie est un traitÃ© de paix signÃ© le 28 aoÃ»t 2000 sous l'Ã©gide de
Nelson Mandela pour faire rÃ©gner la paix au Burundi.  La Ligue ITEKA (Iteka qui veut dire : dignitÃ© en Kirundi, la langue
parlÃ©e au Burundi), a recensÃ© au moins 2.245 victimes de la rÃ©pression depuis le dÃ©but de la crise de 2015, dont 555
portÃ©s disparus.  Et dÃ©but 2016, ils Ã©taient plus de 250.000 personnes Ã  fuir le pays vers la RÃ©publique dÃ©mocratique du
Congo, le Rwanda, la Tanzanie, lâ€™Ouganda ou encore la Zambie.  Certaines personnes rencontrÃ©es dans le camp des
rÃ©fugiÃ©s de Nyarugusu en Tanzanie en 2016 vivaient dans des conditions dÃ©plorables malgrÃ© lâ€™assistance du HCR.  La
terreur a rÃ©gnÃ© au Burundi  MalgrÃ© son renoncement, les corps de jeunes supposÃ©s proches de lâ€™opposition ou de
rÃ©bellions continuent, dâ€™Ãªtre retrouvÃ©s presque toutes les semaines cinq ans aprÃ¨s.  Des journalistes sont portÃ©s
disparus de mÃªme que des opposants politiques et certainsÂ sont encore en prison.  La liste est longue. De plus en plus
de corps sont retrouvÃ©s dans des riviÃ¨res et forÃªts, et enterrÃ©s sans enquÃªte.  En 2017, la Cour pÃ©nale internationale (la
CPI) a ouvert une enquÃªte sur des crimes commis au Burundi entre avril 2015 et octobre 2017. Cette procÃ©dure aÂ irritÃ©
Pierre Nkuruziza qui avaitÂ dÃ©cidÃ© de retirer le Burundi de la CPI.  
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